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Introduction

Le droit international affirme clairement que tous les peuples ont le droit de disposer d’eux mêmes2. La 
Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones (la Déclaration des Nations Unies) 
l’affirme également. Et les organes de traités internationaux l’ont conclu à plusieurs reprises. 

Certains estiment que le principe de l’intégrité territoriale a été développé à l’article 46(1) afin de réduire 
les droits des peuples autochtones. D’autres affirment que le droit à l’autodétermination prévu à l’article 
3 de la Déclaration des Nations Unies n’est pas le même que celui prévu par le droit international. Ces 
positions ne sont pas correctes. Le principe de l’intégrité territoriale existe déjà en droit international et 
ne peut être valablement élargi par la Déclaration des Nations Unies.

L’analyse qui suit conclut que le « principe de l’égalité de droits des peuples et de leur droit à disposer 
d’eux-mêmes », principe de droit international, s’applique aux peuples autochtones du monde entier. 
Les États qui ne reconnaissent pas pleinement ce principe ne peuvent pas invoquer le principe de  
l’intégrité territoriale. Il ne peut y avoir aucune restriction ou condition discriminatoire. 

I.	 La Déclaration des Nations Unies affirme le plein droit à l’autodétermination sans aucune réserve 
ni condition discriminatoire

1.	 La Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones ne crée pas de nouveaux droits 
et ne diminue pas les droits existants 3. Le paragraphe 7 du préambule affirme que les droits des 
peuples autochtones sont « inhérents » ou préexistants. La Déclaration précise ces droits inhérents 
dans les contextes des peuples autochtones.

2.	 Pendant les années de négociation de la Déclaration des Nations Unies, les représentants des peu-
ples autochtones du monde entier ont fait tout ce qu’ils pouvaient pour que ce nouvel instrument 
relatif aux droits humains confirme leur droit à l’autodétermination, tel qu’il existait déjà dans le 
droit international. L’existence discriminatoire de deux poids, deux mesures ne serait pas tolérée.

3.	 La Déclaration des Nations Unies désigne systématiquement les Autochtones comme des « peuples 
». L’article 3 de la Déclaration des Nations Unies, qui affirme le droit des peuples autochtones à l’au-
todétermination, est considéré comme la disposition fondamentale4  de cet instrument international 
en matière de droits humains.

4.	 Les organes de traités des Nations Unies ont confirmé à plusieurs reprises que le droit humain  
collectif à l’autodétermination, qui figure à l’article 1 identique du Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques et du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels,  
s’applique aux peuples autochtones des différentes régions du monde 5.
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5.	 La Déclaration des Nations Unies ne permet pas d’interpréter le droit à l’autodétermination comme 
un droit réduit. L’article 45 stipule : « Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut être  
interprétée comme entraînant la diminution ou l’extinction de droits que les peuples autochtones ont 
déjà ou sont susceptibles d’acquérir à l’avenir. »

6.	 L’article 1 de la Déclaration des Nations Unies affirme : « Les peuples autochtones ont le droit, à titre 
collectif ou individuel, de jouir pleinement de l’ensemble de l’homme… reconnus par la Charte des 
Nations Unies… et le droit international relatif aux droits de l’homme. »

7.	 L’article 2 affirme : « Les autochtones, peuples et individus, sont libres et égaux à tous les autres et 
ont le droit de ne faire l’objet… d’aucune forme de discrimination. » Cette égalité comprend le droit 
de tous les peuples autochtones « d’être différents, de s’estimer différents et d’être respectés en 
tant que tels 6 ».

8.	 En droit international, le droit à l’autodétermination et l’interdiction de la discrimination raciale sont 
des normes impératives 7. Ces normes ont le plus haut statut de protection juridique. En outre, le droit 
à l’autodétermination sert de garantie pour les autres droits humains des peuples autochtones 8.

9.	 L’article 4 de la Déclaration des Nations Unies affirme que, dans l’exercice de leur droit à l’autodéter-
mination, les peuples autochtones « ont le droit d’être autonomes et de s’administrer eux-mêmes 
pour tout ce qui touche à leurs affaires intérieures et locales ». Pour de nombreuses raisons  
mentionnées ci-dessus, cela ne peut pas signifier que l’autodétermination des peuples autochtones 
ne peut être exercée que dans le cadre des paramètres de l’article 4. 

10.	En outre, les peuples autochtones sont des acteurs tant internationaux que nationaux. L’article 
36(1) de la Déclaration des Nations Unies affirme que les peuples autochtones qui sont séparés par 
des frontières internationales ou autres ont le droit « d’entretenir et de développer, à travers ces 
frontières, des contacts, des relations et des liens de coopération avec leurs propres membres ainsi 
qu’avec les autres peuples, notamment des activités ayant des buts spirituels, culturels, politiques, 
économiques et sociaux ».

11.	L’article 36(2) de la Déclaration des Nations Unies ajoute : « Les États prennent, en consultation et en 
coopération avec les peuples autochtones, des mesures efficaces pour faciliter l’exercice de ce droit 
et en assurer l’application. » Une obligation similaire des États est précisée dans la Convention  
relative aux peuples indigènes et tribaux, 1989 9.

12.	Des dispositions similaires aux articles 36(1) et (2) de la Déclaration des Nations Unies sont égale-
ment établies dans la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones 10.

13.	La Déclaration des Nations Unies souligne que « les droits affirmés dans les traités, accords et autres 
arrangements constructifs entre les États et les peuples autochtones sont, dans certaines  
situations, des sujets de préoccupation, d’intérêt et de responsabilité à l’échelle internationale et 
présentent un caractère international  11».
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14.	La Déclaration américaine affirme : « Les différends qui ne peuvent être résolus entre les parties aux 
traités, accords et autres arrangements constructifs doivent être soumis aux organes compétents, 
notamment les organes régionaux et internationaux, par les États ou les peuples autochtones 
concernés 12.»

15.	Depuis l’adoption de la Déclaration américaine par consensus en juin 2016, la nouvelle norme mini-
male sur une question donnée est la plus élevée des deux normes présentées dans la Déclaration des 
Nations Unies et dans la Déclaration américaine 13.

16.	Pratiquement toutes les questions relatives aux peuples autochtones sont traitées d’une manière ou 
d’une autre au niveau international. Ces questions portent, entre autres, sur les droits humains, la 
sécurité et la souveraineté alimentaires 14, la biodiversité 15, le développement durable 16, le change-
ment climatique17 et la propriété intellectuelle. De plus en plus, les peuples autochtones se représen-
tent eux-mêmes auprès des instances internationales.

17.	Les peuples autochtones ont décrit la portée de leur droit à l’autodétermination en termes positifs et 
collaboratifs :

	 À l’ère de la mondialisation, nous, peuples autochtones, étendons nécessairement l’exercice de no-
tre autodétermination au-delà des frontières des États. Nous élargissons considérablement notre 
rôle dans les instances d’établissement de normes et dans les autres instances internationales. 
Nous utilisons les processus internationaux de traitement des plaintes. Nous entretenons des rela-
tions internationales avec un large éventail de gouvernements et de peuples autochtones. Indépen-
damment des frontières transnationales, nous utilisons et gérons nos terres, nos territoires et nos 
ressources. Il s’agit là d’apports positifs pour la communauté internationale, ainsi que pour nos 
propres nations et populations. Ce sont également des manifestations essentielles de notre droit 
externe à l’autodétermination 18.

II.	 Principe d’intégrité territoriale

18.	L’article 46 (1) de la Déclaration des Nations Unies traite du principe de l’intégrité territoriale des États 
tels que le Canada. Ce principe existait déjà en droit international au moment de l’adoption de la 
Déclaration et les États auraient pu l’invoquer, qu’il soit ou non mentionné dans la Déclaration. Il est 
important de ne pas surestimer la portée ou l’importance du principe.

19.	En droit international, le principe de l’intégrité territoriale est une obligation que les États ont les uns 
envers les autres. Cela est confirmé dans la Charte des Nations Unies 19, où l’article 2(4) fait explicite-
ment référence aux États membres : 

	 L’Organisation des Nations Unies et ses Membres, dans la poursuite des buts énoncés à l’Article 1, 
doivent agir conformément aux principes suivants :

	 … 4. Les Membres de l’Organisation s’abstiennent, dans leurs relations internationales, de recourir 
à la menace ou à l’emploi de la force, soit contre l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique de 
tout État, soit de toute autre manière incompatible avec les buts des Nations Unies.
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20.	Par exemple, le principe de l’intégrité territoriale peut être invoqué comme moyen de défense contre 
les efforts déployés par un État pour favoriser l’éclatement d’un autre État. Il ne s’agit pas d’une 
obligation imposée directement à des peuples ou à des personnes.

21.	Le principe de l’intégrité territoriale n’est pas absolu et ne peut être interprété comme tel dans la 
Déclaration des Nations Unies.

22.	Le droit international établit un équilibre entre le principe de l’intégrité territoriale et le droit à l’au-
todétermination. Comme l’indique la Déclaration touchant les relations amicales de 1971, les États ne 
peuvent invoquer l’intégrité territoriale que s’ils « se conduisent conformément au principe de l’égal-
ité des droits et du droit des peuples à disposer d’eux mêmes 20 ».

23.	Même si le principe est respecté par les États, l’intégrité territoriale permet toujours de modifier les 
frontières et de réorganiser les souverainetés dans le cadre de la décolonisation 21. Le principe de 
l’égalité des droits et de l’autodétermination des peuples est toujours un facteur clé 22.

24.	Aucune disposition de la Déclaration des Nations Unies, y compris l’article 46(1), ne peut ou ne doit 
être lue isolément. Chaque disposition doit plutôt être lue dans le contexte de l’ensemble de l’instru-
ment et des autres lois internationales relatives aux droits humains23. Il est particulièrement utile 
d’examiner l’ensemble de l’article 46, qui comprend deux autres paragraphes.

 
25.	L’article 46(2) affirme : « Dans l’exercice des droits énoncés dans la présente Déclaration, les droits 

de l’homme… de tous sont respectés. L’exercice des droits énoncés dans la présente Déclaration est 
soumis uniquement aux restrictions prévues par la loi et conformes aux obligations internationales 
relatives aux droits de l’homme. Toute restriction de cette nature sera non discriminatoire … »

26.	L’article 46(3) affirme que chaque disposition de la Déclaration des Nations Unies doit être interprétée 
conformément aux « principes de justice, de démocratie, de respect des droits de l’homme, d’égal-
ité, de non-discrimination, de bonne gouvernance et de bonne foi ».

27.	Une interprétation discriminatoire de l’article 46(1) serait incompatible avec les articles 46(2) et (3).

28.	En outre, le paragraphe 17 du préambule affirme qu’« aucune disposition de la présente Déclaration 
ne pourra être invoquée pour dénier à un peuple quel qu’il soit son droit à l’autodétermination,  
exercé conformément au droit international ».

29.	En abordant l’autodétermination des Autochtones au Canada et les questions connexes en matière 
de droits humains, les cours et les tribunaux canadiens ne se sont pas appuyés sur le principe de 
l’intégrité territoriale de l’article 46(1) de la Déclaration des Nations Unies. Dans l’affaire Société de 
soutien à l’enfance et à la famille des Premières Nations du Canada c. Canada (Procureur général), 2020 
TCDP 20, par. 157, le Tribunal canadien des droits de la personne a souligné ce qui suit :
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	 ... le Tribunal est compétent pour s’appuyer sur le droit international dans l’interprétation de la [Loi 
canadienne sur les droits de la personne] et des lois nationales en matière de droits humains... À la 
lumière de ce qui précède, le Tribunal estime que les pratiques du Canada et les critères d’admissi-
bilité en vertu du principe de Jordan ne sont pas suffisamment inclusifs et sont incompatibles avec 
les droits humains protégés à l’échelle internationale et enchâssés dans la DNUDPA. Plus import-
ant encore, ils ne tiennent pas compte du droit inhérent à l’autodétermination et à l’autonomie 
gouvernementale, deux droits humains d’une importance capitale que le Canada s’est publique-
ment engagé à respecter... [C’est nous qui soulignons].

	 Dans cette importante décision, le Tribunal a cité la Déclaration des Nations Unies (la DNUDPA) plus 
de 50 fois24 , sans invoquer l’article 46(1).

III.	 Ambiguïté de l’article 46(1)

30.	Le paragraphe 1 de l’article 46, de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autoch-
tones inclut le principe de l’intégrité territoriale de manière ambiguë, en ajoutant les mots « peuple, 
groupement ou individu ».

	 Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut être interprétée comme impliquant pour un 
État, un peuple, un groupement ou un individu un droit quelconque de se livrer à une activité ou d’ac-
complir un acte contraire à la Charte des Nations Unies, ni considérée comme autorisant ou encour-
ageant aucun acte ayant pour effet de détruire ou d’amoindrir, totalement ou partiellement, l’in-
tégrité territoriale ou l’unité politique d’un État souverain et indépendant.

31.	Si l’article 46(1) avait pour effet de modifier le principe de « l’égalité des droits et de l’autodétermi-
nation des peuples », tel qu’il s’applique actuellement aux peuples autochtones en droit internation-
al, les États ne pourraient pas affirmer le principe de l’intégrité territoriale25. Les États violeraient la 
Charte des Nations Unies.

32.	Le paragraphe 1 du préambule affirme qu’en adoptant la Déclaration des Nations Unies, l’Assemblée 
générale est « guidée par les buts et principes énoncés dans la Charte des Nations Unies ». Les buts 
et principes de la Charte comprennent le principe de « l’égalité de droits des peuples et de leur droit 
à disposer d’eux-mêmes  26».

33.	Malgré l’ambiguïté de l’article 46(1), il reste évident, comme indiqué ci-dessus, que l’utilisation du 
principe de l’intégrité territoriale pour refuser aux peuples autochtones le droit de posséder et de 
contrôler leurs terres et territoires serait contraire à la Déclaration dans son ensemble.

34.	Il serait également erroné de conclure que l’article 46(1) porte atteinte aux traités des peuples  
autochtones. À cet égard, l’article 37(2) de la Déclaration des Nations Unies énonce ceci : « Aucune 
disposition de la présente Déclaration ne peut être interprétée de manière à diminuer ou à nier  
les droits des peuples autochtones énoncés dans des traités, accords et autres arrangements  
constructifs. »
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35.	En outre, l’article 37(1) de la Déclaration des Nations Unies précise l’obligation des États d’honorer et 
de respecter les traités et accords. Selon l’Association de droit international, cette obligation corre-
spond à une règle du droit international coutumier27 .

36.	En ce qui concerne les traités des peuples autochtones, le Tribunal souligne dans sa décision la 
souveraineté préexistante et continue des peuples autochtones du Canada:

	 Le Tribunal est entièrement d’accord avec Ian Peach et les auteurs John Borrows, Patrick Macklem 
et James Tully qui expliquent les traités dans le contexte historique du Canada et il estime qu’ils 
résument de manière concise le droit et le contexte applicables. Les références ci-dessous traduis-
ent le point de vue du Tribunal sur cette question. Elles soutiennent également la position de l’APN 
sur les traités entre les Premières Nations et le Canada28.

	 Cependant, la source la plus importante du pouvoir des peuples autochtones d’exercer leur au-
todétermination dans l’ordre constitutionnel canadien est probablement la confirmation et la recon-
naissance par la Couronne de la souveraineté préexistante et continue des peuples autochtones du 
Canada par la négociation de traités. Comme le fait remarquer John Borrows, l’un des meilleurs 
exemples des pouvoirs de gouvernance des peuples autochtones est leur pouvoir de conclure des 
traités avec la Couronne, dont plus de 350 ont été conclus avant la Confédération 29. La légitimité des 
gouvernements autochtones au Canada est fondée non seulement sur l’occupation antérieure du 
territoire par les peuples autochtones, mais aussi sur leur souveraineté antérieure. Comme l’ex-
plique Patrick Macklem, cette souveraineté et celle de la Couronne ont été réparties, ou partagées, 
par une série d’actes de reconnaissance mutuelle, sous la forme de la conclusion de traités 30.

37.	Enfin, il est important de prendre en compte l’intégrité des territoires autochtones qui est con-
firmée dans la Déclaration des Nations Unies  et qui est liée à l’autodétermination des peuples au-
tochtones. À cet égard, une étude de juillet 2013 du Mécanisme d’experts des Nations Unies sur les 
droits des peuples autochtones a conclu ceci :

	 Dans la promotion de la paix, de la justice et des relations harmonieuses et coopératives entre les 
États et les peuples autochtones, la Déclaration affirme le droit à l’intégrité de leurs terres et terri-
toires (art. 25-32). Les peuples autochtones ont le droit collectif de vivre dans la liberté, la paix et la 
sécurité en tant que peuples distincts (art. 7(2)). La sécurité comprend, entre autres, des aspects 
culturels, environnementaux et territoriaux 31.

IV.	 La Convention relative aux peuples indigènes et tribaux, 1989 [Convention 169 de l’OIT] affirme les 
droits humains des peuples indigènes, et ne diminue en rien leur droit à l’autodétermination

38.	L’article 3(1) de la Convention 169 de l’OIT affirme : « Les peuples indigènes et tribaux jouissent 
pleinement des droits de l’homme et des libertés fondamentales, sans entrave ni discrimination.» 
Cela englobe nécessairement le droit des peuples autochtones à l’autodétermination.

39.	Lors du processus de révision qui a conduit à l’adoption de la Convention 169 de l’OIT, l’article 1(3) a 
été ajouté au texte : « L’emploi du terme “peuples” dans la présente convention ne peut en aucune 
manière être interprété comme ayant des implications de quelque nature que ce soit quant aux 
droits qui peuvent s’attacher à ce terme en vertu du droit international. » Comme l’a officiellement 
expliqué le président du processus de révision, « l’autodétermination » ne relève pas de la com-
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pétence de l’OIT. Selon lui, aucune position en faveur ou en défaveur de l’autodétermination n’était 
ou ne pouvait être exprimée dans la Convention, et aucune restriction ne pouvait être exprimée 
dans le contexte du droit international 32. Par conséquent, ces questions ont été laissées à l’appréci-
ation des Nations Unies.

40.	Comme nous l’avons souligné précédemment dans cette analyse , la Déclaration des Nations Unies 
désigne systématiquement les peuples autochtones comme des « peuples »et l’article 3 affirme leur 
droit à l’autodétermination. Le droit à l’autodétermination prévu dans les deux pactes internationaux 
relatifs aux droits humains a été appliqué à plusieurs reprises aux peuples autochtones par les  
organes de traités des Nations Unies 34.

41.	La Convention 169 de l’OIT ne peut être interprétée indépendamment de la Déclaration des Nations 
Unies et d’autres instruments internationaux. Comme le souligne l’OIT : « Les différences de statut 
juridique entre la DDPA et la convention n° 169 ne devraient jouer aucun rôle dans le travail pratique 
de l’OIT et d’autres agences internationales pour promouvoir les droits de l’homme des peuples au-
tochtones… Les dispositions de la Convention n° 169 et de la Déclaration sont compatibles et com-
plémentaires 35. » 

42.	En outre, l’article 35 de la Convention de l’OIT précise que la Convention ne doit pas porter atteinte 
aux droits et aux avantages garantis aux peuples autochtones « en vertu d’autres … instruments in-
ternationaux, de traités ou de lois … coutumes ou accords nationaux. » Ainsi, les droits des peuples 
autochtones à l’autodétermination et au consentement dans les instruments internationaux, tels 
que les deux pactes relatifs aux droits humains, la Déclaration des Nations Unies et la Déclaration 
américaine sur le droit des peuples autochtones, ne peuvent être affectés par la Convention 169 de 
l’OIT 36. Cela illustre un autre effet juridique important des « déclarations » internationales.

Conclusions

43.	La Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones affirme que le droit à l’autodé-
termination en droit international s’applique également aux peuples autochtones. Aucun droit di-
minué ou de seconde classe n’est créé.

44.	Il n’y a pas de façon légitime d’interpréter l’article 46(1) comme réduisant validement le droit à 
l’autodétermination des peuples autochtones. D’autres dispositions de la Déclaration des Nations 
Unies sur les droits des peuples autochtones, notamment les autres paragraphes de l’article 46, ren-
forcent sans conteste cette conclusion. 

45.	Il serait donc malavisé et autodestructeur de critiquer la Déclaration des Nations Unies sur les droits 
des peuples autochtones dans son ensemble sur la base du paragraphe 1 de l’article 46. 

46.	Les États ou autres entités qui insistent sur la diminution des droits et des normes pour les peuples 
autochtones devraient vraiment être contestés.
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47.	Certains États choisiront peut-être à tort d’interpréter la Déclaration des Nations Unies d’une manière 
qui perpétue le colonialisme et n’est pas conforme à la Charte des Nations Unies et au droit interna-
tional en matière de droits humains. Des États pourraient également ne pas respecter les avis  
juridiques des organes de traités des Nations Unies, même si la Cour internationale de justice « 
accorde une grande considération » aux interprétations adoptées par ces organes d’experts 37.

48.	Les peuples autochtones doivent continuer à affirmer leur droit à l’autodétermination, conformé-
ment à leurs propres cultures, perspectives, traditions, gouvernance et lois. Étant donné la diversité 
des contextes autochtones, il est bon de s’appuyer sur la Déclaration des Nations Unies et sur d’au-
tres instruments internationaux relatifs aux droits humains.

49.	En outre, il importe de souligner le rôle significatif et croissant que joue la Déclaration des Nations 
Unies dans le droit international en renforçant les droits inhérents des peuples autochtones et leur 
mise en œuvre. Comme le soulignent James Anaya et Rodríguez-Piñero :

	 La formulation et la reconnaissance des droits des peuples autochtones au cours des trois dernières 
décennies représentent l’une des évolutions les plus étonnantes de l’histoire du droit international 
moderne en matière de droits humains. L’adoption de la Déclaration des Nations Unies ... ainsi que 
l’élaboration d’autres instruments internationaux pertinents et la reconnaissance progressive des 
droits des peuples autochtones dans la jurisprudence et la pratique des organismes et mécanismes 
internationaux des droits humains, ont introduit des changements durables dans les fondements 
conceptuels, politiques et moraux des droits humains et des politiques internationales en la matière 38.
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